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DREAL Bourgogne Franche-Comté

90-2023-12-22-00001

 arrêté portant sur : 

 la prorogation du délai de validité de l�arrêté de

dérogation n° 90-2021-07-09-00002 du 9 juillet

2021 à la réglementation sur la protection des

espèces pris dans le cadre de la mise en oeuvre

des mesures de compensation des impacts de

l�aménagement de la ZAC de l�Aéroparc située

sur les communes de Fontaine, Foussemagne et

Reppe

 � l�extension du périmètre d�application de

l�arrêté sus-visé

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 90-2023-12-22-00001 -  arrêté portant sur : 

 la prorogation du délai de validité de l�arrêté de dérogation n° 90-2021-07-09-00002 du 9 juillet 2021 à la réglementation sur la

protection des espèces pris dans le cadre de la mise en oeuvre des mesures de compensation des impacts de l�aménagement de la

ZAC de l�Aéroparc située sur les communes de Fontaine, Foussemagne et Reppe

 � l�extension du périmètre d�application de l�arrêté sus-visé
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ N°                                           du

portant sur :
– la prorogation du délai de validité de l’arrêté de dérogation n° 90-2021-07-09-00002 du 9 juillet 2021
à la réglementation sur la protection des espèces pris dans le cadre de la mise en œuvre des mesures
de compensation des impacts de l’aménagement de la ZAC de l’Aéroparc située sur les communes de
Fontaine, Foussemagne et Reppe
– l’extension du périmètre d’application de l’arrêté sus-visé

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et L.171-7 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu les arrêtés ministériels du 20 novembre 1982 fixant la liste des espèces végétales  protégées sur
l’ensemble du territoire national et du 22 juin 1992 relatif à la liste des espèces végétales protégées en
région Franche-Comté complétant la liste nationale ;

Vu l’arrêté préfectoral n°90-2023-12-12-00002 du 12 décembre 2023 portant délégation de signature à
M.  Olivier  DAVID,  directeur  régional  de l’environnement  de l’aménagement  et  du logement  de  la
région Bourgogne Franche-Comté concernant la compétence départementale ;

Vu la décision n°90-2023-12-15-00005 du 15 décembre 2023 portant subdélégation de signature aux
agents  de  la  DREAL  pour  les  missions  sous  l’autorité  du  préfet  de  département  du  Territoire  de
Belfort ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°90-2020-12-02-003  du  2  décembre  2020  portant  autorisation
environnementale au titre des articles L.181-1 et suivants du code de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  n°90-2021-07-09-00002  du  9  juillet  2021 portant  dérogation  à  l’interdiction  de  récolte,
transport, utilisation et cession de spécimens d’espèces végétales protégées dans le cadre de la mise
en œuvre des mesures de compensation des impacts de l’aménagement de la ZAC de l’Aéroparc ;

Vu la demande présentée le 20 décembre 2023 par la SODEB, maître d’ouvrage de l’aménagement de
la  ZAC  de  l’Aéroparc,  de  proroger  la  durée  de  validité  de  l’arrêté  du  9  juillet  2021  jusqu’au  31
décembre 2025 et d’étendre le périmètre de la dérogation au département du Territoire de Belfort ;

Vu le rapport joint à la demande présentée par la SODEB qui détaille notamment les résultats des
opérations menées en 2021, 2022 et 2023 dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de suivi
fixées dans l’arrêté du 9 juillet 2021 ;
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Considérant que dans le cadre de la mise en œuvre des mesures compensatoires  des impacts  des
aménagements  de la  ZAC de l’Aéroparc,  des prairies  naturelles  sont à  recréer  dans l’emprise  et  à
l’extérieur  de la  ZAC  en utilisant  des  semences  locales  (du  Territoire  de  Belfort  et  du Haut-Rhin)
récoltées dans des prairies dites D sources E présentant des intérêts floristiques avérés ;

Considérant que ces  mesures  de compensation  consistent  à  restaurer,  à  améliorer  ou à créer  des
prairies naturelles avec une fonctionnalité favorable aux spécimens des espèces protégées impactées
par l’aménagement de la ZAC ;

Considérant que des spécimens d’espèces végétales protégées sont coupées, déplacées et semées sur
les parcelles de compensation ;

Considérant  que  le  prélèvement  des  semences  est  réalisé  sur  les  communes  de Fontaine,  Reppe,
Foussemagne,  Bethonvilliers,  Menoncourt,  Saint-Germain-le-Châtelet,  Novillard,  Montreux-Château,
Bretagne, Brebotte, Chamois, Froidefontaine, Bourogne, Chaux, Evette-Salbert, Ettueffont, Bermont et
Trévennans ;

Considérant que les récoltes de semences réalisées en 2021, 2022 et 2023 ont permis d’ensemencer
une surface de 60 hectares avec un résultat très encourageant ;

Considérant toutefois que les conditions météorologiques de la fin de printemps et de l’été 2021 ont
été trop pluvieuses pour permettre les récoltes prévues ;

Considérant également que la mise en œuvre des opérations en 2022 et 2023 a mis en évidence une
limite à la quantité de semences récoltables sur une année donnée compte tenu de la disponibilité des
machines de récolte et de la rapidité d’évolution de la phénologie des cortèges prairiaux ;

Considérant qu’il  reste environ 165 hectares à ensemencer dans le cadre de la mise en œuvre des
mesures compensatoires et que de nouvelles récoltes de graines sont donc nécessaires ;

Considérant  que  les  espèces  végétales  protégées  concernées  sont  identiques  à  celles  visées  dans
l’arrêté du 9 juillet  2021,  à  savoir  le  Petit  scorzonère (Scorzonera  humilis),  l’Oenanthe à feuilles  de
peucédan (Oenanthe peucedanifolia) et la Pédiculaire des forêts (Pedicularis sylvatica) ;

Considérant que l’extension du périmètre de prélèvement au département du Territoire de Belfort
permettra de disposer de plus de choix de prairies sources et de réaliser des mélanges de graines les
plus adaptés possibles aux conditions d’accueil sur les parcelles compensatoires, dans la mesure où
l’expertise détaillée n’aura pas montré la présence d’autres espèces végétales protégées que celles
visées dans l’arrêté du 9 juillet 2021 ;

Considérant que la demande de prorogation du délai de validité de la dérogation accordée le 9 juillet
2021 et d’extension du périmètre d’application de l’arrêté ne nuit pas au maintien, dans un état de
conservation  favorable,  des  populations  des  espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de
répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

L’article 3 de l’arrêté du 9 juillet 2021 est modifié comme suit :

La dérogation aux interdictions listées à l’article 2 est accordée sur le territoire du département du Territoire
de Belfort.

Les  prairies  sélectionnées  pour  la  collecte  des  semences  doivent  avoir  fait  l’objet  d’une  expertise  par  un
botaniste et être reconnues pour leur intérêt floristique.
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Article 2 : 

L’article 6 de l’arrêté du 9 juillet 2021 est modifié comme suit :

La dérogation est prorogée jusqu’au 31 décembre 2025.

Article 3 : 

Les autres articles de l’arrêté du 9 juillet 2021 sont inchangés et demeurent valables.

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois
à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture du Territoire de Belfort.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique D Télérecours citoyens E acces-
sible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : 

Le Préfet du Territoire de Belfort et le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement de Bourgogne Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont copie sera adressée à :

• M. le Préfet du Territoire de Belfort ;
• M. le directeur départemental des territoires du Territoire de Belfort ;
• M. le Commandant du groupement de gendarmerie du Territoire de Belfort ;
• M. le chef de service de l’OFB du Territoire de Belfort.

Fait à Besançon, le

          Pour le Préfet du Territoire de Belfort
              et par subdélégation du Directeur régional de 

            l’Environnement, de l’Aménagement
            et du Logement
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

 du travail et des solidarités 

1 

 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans l’unité de contrôle interdépartementale 

Belfort-Montbéliard et gestion des intérims 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Bourgogne 

Franche-Comté 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,  

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations, 

Vu le décret n°2021-124 du 5 février 2021 relatif à la compétence de l’inspection du travail dans les 

établissements et ouvrages des aménagements hydroélectriques concédés ainsi que dans les mines et 

carrières, 

Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail, 

Vu l’arrêté du 12 juillet 2023 portant nomination de M. Simon-Pierre EURY au poste de Directeur régional 

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Bourgogne-Franche-Comté à compter du 1er 

septembre 2023, 

Vu la décision du DREETS du 22 décembre 2023 relative à la localisation et à la délimitation des unités de 

contrôle et des sections d’inspection du travail pour la région Bourgogne-Franche-Comté, 

 

DECIDE 

Article 1 :  

Est nommée Responsable d’Unité de Contrôle de la Direction départementale de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations du Territoire de Belfort : 

- Mme Magdalena BARRAL 

Article 2 :  

Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-I du code du travail et conformément aux 

dispositions de l'article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’Inspection du travail 

de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations 

du Territoire de Belfort les agents suivants : 

1ère section : Madame Sabine HIEGEL – Inspectrice du travail  

2ème section : Section vacante 

3ème section : Monsieur Rémi LAMBOLEY - Inspecteur du travail 

4ème section : Madame Cécilia LUTHERER - Inspectrice du travail  

5ème section : Madame Annie ROY – Inspectrice du travail 

6ème section : Monsieur Christian MARTINEZ – Inspecteur du travail  

7ème section : Section vacante 

8ème section : Monsieur Jérôme ROCCABIANCA – Inspecteur du travail 
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Article 3 :  

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 2, l’intérim 

est organisé selon les modalités ci – après :  

►  L’intérim de l’Inspectrice du travail de la 1ère section est assuré par l’Inspecteur du travail de la 3ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 

5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’Inspecteur du travail de la 

8ème section. 

► L’intérim de l’Inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’Inspectrice du travail de la 4ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 

5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 

8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère  

section. 

► L’intérim de l’Inspectrice du travail de la 4ère section est assuré par l’Inspectrice du travail de la 5ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 6ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère  

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème 

section. 

► L’intérim de l’Inspectrice du travail de la 5ème section est assuré par l’Inspecteur du travail de la 6ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère  

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème 

section. 

► L’intérim de l’Inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’Inspecteur du travail de la 8ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère  

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 

5ème section. 

► L’intérim de l’Inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’Inspectrice du travail de la 1ère  

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 

5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de 

la 6ème section. 

Intérim des sections vacantes  

2ème section : l’intérim est assuré : 

► du 15/01/2024 au 29/02/2024, par l’Inspectrice du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section. 
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► du 01/03/2024 au 30/04/2024, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère  section. 

 

► du 01/05/2024 au 30/06/2024, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section. 

 

► du 01/07/2024 au 31/08/2024, par l’Inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section. 

7ème section : l’intérim est assuré : 

► du 15/01/2024 au 29/02/2024, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème  section. 

 

► du 01/03/2024 au 30/04/2024, par l’Inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section. 

 

► du 01/05/2024 au 30/06/2024, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section. 

 

► du 01/07/2024 au 31/08/2024, par l’Inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’Inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de cette dernière, par l’Inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’Inspectrice du travail de la 4ème  section. 
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Article 4 : 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les Inspecteurs du travail affectés en sections 

d'inspection faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités de l’article 3, l'intérim est 

assuré par la Responsable de l'Unité de contrôle, Madame Magdalena BARRAL, ou en cas d'absence ou 

d'empêchement par l'un des fonctionnaires du corps de l'inspection du travail désignés ci-dessous : 

Responsable du Pôle Contrôles et Inspection : Olivier LECLERC 

Article 5 : 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Bourgogne-

Franche-Comté et la Directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations du Territoire de Belfort sont chargés de l’application de la présente décision qui sera 

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de département du Territoire de Belfort et 

entrera en vigueur le 15 janvier 2024. 

Fait à Besançon, 22 décembre 2023 

 

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi,  

du travail et des solidarités  

de la région Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 

Simon-Pierre EURY 
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Préfecture du Territoire de Belfort

90-2023-12-26-00004

Arrêté renouvellement autorisation de survol en

travail aérien Socité RECTIMO air Transports
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Préfecture du Territoire de Belfort

90-2023-12-26-00003

Arrêté renouvellement autorisation survol travail

aérien sur département 90 Société SWISS Flight

Services 
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